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Rapport de la Commission nationale de prävention de la torture sur la prise en charge mëdi-
cale dans les ëtablissements de privation de libertë en Suisse (2019-2021) : prise de position
de la Confërence des directrices et directeurs des dëpartements cantonaux de justice et po-
lice (CCDJP)

Madame la Prësidente.
Mesdames, Messieurs.

Par votre courrier du 13 septembre 2021, la CCDJP est consultë sur le rapport mentionnë en titre
traitant en dëtail des sujets touchant ä la situation sanitaire des personnes dëtenues au vu des soins
somatiques et psychiatriques qui sont dispensës dans les ëtablissements de privation de libertë. Le
Comitë de la CCDJP remercie la CNPT de lui avoir adressë son rapport et prend position dans les
lignes qui suivent.

1. Remarquesgënërales :

Le rapport de la CNPT n’est une fois de plus disponible gu’en version allemande, et seul un rësumë
existe en frangais. La CCDJP a dëjä exprimë ä plusieurs reprises ä la CNPT l’importance que de tels
rapports soient disponibles au moins en allemand et en frangais, mais ëgalement en italien. Pour le
prësent rapport, cette condition est d’autant plus fondamentale que les visites ont concernë quatre
cantons francophones (Vaud, Neuchätel. Jura et Valais). Le Comitë de la CCDJP souhaite que ce
document soit publië simultanëment dans les diffërentes langues nationales et qu'ä l’avenir, la CNPT
tienne compte du pËurilinguisme de la Suisse dans ses rapports

En outre, le Comitë de la CCDJP s’interroge sur le röle de la CNPT au regard des täches qui lui sont
confiëes dans la Loi fëdërale sur la Commission de prëvention de la torture (RS 150.1). D’aprës lui,
la CNPT n’a pas pour mission de formuler elle-mëme ses propres standards pour des domaines thë-
matiques entiers. En effet, iI appartient aux cantons, plus prëcisëment ä la CCDJP en collaboration
avec le CSCSP, de prëvoir des standards de prise en charge des personnes dëtenues, La CNPT,
quant ä eIle, a une mission de contröle teIle qu'elle est dëfinie par la loi prëcitëe (art. 2) : examen du
respect des standards et formulation de recommandations lorsque de teIles normes sont inexis-
tantes, insuffisantes ou ne sont pas respectëes. Ä cet ëgard, une plus forte inclusion du CSCSP, y
compris dans I'ëlaboration des rapports, serait la bienvenue. La dëmarche actuelle, non coordonnëe,
fait courir le risque que le travail de la CNPT apporte davantage de confusion que de clartë
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L’harmonisation au niveau suisse de la prise en charge mëdicale, teIle que la commission la sou-
haite, est une mission importante du CSCSP. La CCDJP estime, eIle aussi, qu’une collaboration ac-
crue, entre les acteurs du domaine de I'exëcution des sanctions pënales et ceux du systëme de
santë, constitue un objectif qu’iI conviendrait impërativement de poursutvre et d’intensifier. Notons ä
ce propos que la privation de libertë et le systëme de santë relëvent tous deux de la compëtence des
cantons, et qu'ainsi, chaque canton en est en principe responsable

Le Comitë de la CCDJP constate que le rapport de la CNPT se concentre principalement sur des
sources de droit souple. Les principes invoquës sont des dispositions de droit international non con-
traignantes. Pour les cantons, ce sont en premier lieu les bases juridiques cantonales et nationales
qui sont contraignantes. En outre, les cantons et les ëtablissements ont fixë de nombreuses disposi-
tions par l’intermëdiaire de directives et de notices. Le droit souple s’insëre dans ces bases juri-
diques lorsque cela est nëcessaire et pertinent et peut servir d’aide ä l’interprëtation. La CNPT relëve
Ie fait que les standards en matiëre de droits humains, par exemple, sont appliquës de diverses ma-
niëres dans les cantons. Toutefois, dans un Ëtat fëdëral, des solutions peuvent ëtre conformes aux
droits humains mëme en ëtant diffërentes, sans que ces nuances reprësentent nëcessairement une
anomalie

Par ailleurs, depuis son dernier rapport il y a deux ans, la CNPT semble avoir des recommandations
plus accrues sans raison apparente, Le fait que la CNPT, tout en se rëfërant au dernier rapport, en
modifie en parallële la formulation et durcisse ainsi sa recommandation (p. ex., recommandation au
ch. 19 du rapport), n’est pas comprëhensible.

Enfin, le Comitë de la CCDJP souligne qu’iI juge globalement bonne Ia prise en charge mëdicale rëa-
lisëe en privation de libertë en Suisse. L’expërience montre que la plupart des personnes dëtenues
quittent les ëtablissements d’exëcution des sanctions pënales dans un ëtat de santë nettement meil-
leur qu’ä l’arrivëe,

2. Remarques surchaquethëme :

a. Mise en @uvre des dispositions du droit sur les ëpidëmies : examen mëdical d’entrëe, in-
formations, mesu res

En ce qui concerne la thëmatique de 1’examen mëdical d’entrëe, le Comitë de la CCDJP rappelle que
ta nëcessitë de prendre des mesures en la matiëre a ëtë reconnue, Ainsi, le CSCSP prësentera, d’ict
Ie milieu de l’annëe 2022, des informations et des documents sur l’entretien ä mener ainsi que sur
1’examen mëdical dispensë ä l’arrivëe en dëtention. Le Comitë de la CCDJPjuge l’exigence d’exa-
mens systëmatiques ä l’admission en privation de libertë trop gënërale et trop peu nuancëe. Dans le
cadre des travaux du CSCSP, les recommandations formulëes par la CNPT sont examinëes sous
1’angIe des besoins de la pratique. De plus, cette thëmatique fait l’objet du projet de la CCDJP sur
l’ëlaboration de standards minimaux pour la dëtention avant jugement, lequel doit ëtre adoptë au
printemps 2022 au plus töt
Concernant les informations relatives aux maladies transmissibles. le CSCSP ëvalue actuellement
comment en permettre un accës plus efficient et plus efficace dans les ëtablissements. Selon les in-
dications fournies par les professionnels, les brochures mentionnëes dans le rapport ne suscitent gë-
nëralement que peu d’intërët auprës des personnes dëtenues. 11 y a par consëquent lieu d’ëtudier
des solutions alternatives, et la recommandation de la CNPT n’est pas considërëe comme perti-
nente

Pour ce qui est des mesures de prëvention de teIles maladies, le Comitë de la CCDJP souligne que
les cantons peuvent et doivent appliquer la loi sur les ëpidëmies (LEp) en fonction de leurs besoins
et de leurs pratiques et, par consëquent. diffëremment les uns des autres. De ce fait, la recomman-
dation en vue d’une harmonisation ä ce sujet n’est pas soutenue. De plus, s’agissant de la remise de
matëriel d’injection stërile, iI convient de tenir compte de la rëalitë de l’exëcution ; en effet, iI est en-
core rare que des stupëfiants soient consommës par voie intraveineuse.
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b. Soins psychiatriques de base : modalitës et traitement, prëvention du suicide et mesures
de sëcuritë, divisions spëciales

Le Comitë de la CCDJP souscrit ä la demande visant une amëlioration des soins psychiatriques pour
les personnes dëtenues souffrant de troubles mentaux, Sur la base d’un mandat en ce sens le
CSCSP a rëdigë Ie manuel < Prise en charge psychiatrique dans le cadre de la privation de libertë >
qui, sur dëcision de la confërence d’automne de la CCDJP, sera publië au printemps 2022. Des pas-
sages de ce manuel sont consacrës aux sujets soulevës dans le prësent rapport, comme l’hëberge-
ment, l’accës aux soins, les interventions de crise ou le droit disciplinaire. Nous prëcisons que l’exi-
gence de cellules distinctes pour les arrëts disciplinaires et les mesures de sëcuritë n’est ä priori pas
soutenue. En effet, ces locaux (coüteux) rëpondent aux besoins dans les deux cas de ftgure et iI ne
semble pas y avoir de motif manifeste excluant l’utilisation de ces cellules ä ces deux fins

La nëcessitë d’une collaboration intercantonale et interconcordataire renforcëe concernant Ia prise
en charge psychiatrique a ëtë reconnue, Les personnes dëtenues souffrant de troubles mentaux
constituent une population carcërale dtfficile, et nëanmoins numëriquement restreinte. Dans c..ertatns
domaines (manque de personnel qualifië, pënurie de places en cliniques de psychiatrie forensique
et/ou absence d’obligation d’admettre ces personnes pour les cliniques), l’exëcution des sanctions
pënales est tributaire d'une coopëratËon accrue avec les autoritës sanitatres pour rësoudre ces pro-
blëmes sur Ie long terme. La Confërence de coordinatËon des affaires pënitentiaires (CoCAP) se
penche sur cette thëmatique depuis peu et entend sensibËliser comme il se doit les instances con(.er-
nëes

En ce qui concerne Ia situation de la formation et de la formation continue, notons que la gestion des
maladies psychiques et la prëvention du suicide sont enseignëes tant dans Ia formation de base que
dans les modules spëcialisës de formation continue du CSCSP. II va de soi que ces derniers sont
ëgalement ouverts aux coltaboratrices et collaborateurs des services de santë, comme la CNPT le
recommande

c. Femmes dëtenues : besoins, prise en charge somatique et psychiatrique
Le comitë soutient l’exigence de la CNPT selon laquelle il y a lieu d’ëviter que les femmes soient iso-
lëes pour des raisons structurelles dans les ëtablissements mixtes. Dans des cas particuliers, iI con-
viendrait toutefois d’examiner si, pour dësamorcer ce problëme, iI ne serait pas plus approprië d'as-
souplir les prescriptions sur la sëparation entre les types de dëtention que de dëroger ä la sëparation
des sexes comme ce qui est proposë.

d. Mise en @uvre d’autres recommandations : organisation et accës aux soins

Le comitë souligne qu’en rëgle gënërale, c’est la police qui est chargëe de garantir la sëcuritë pen-
dant les transports ainsi que la protection du personnel mëdical externe, Normalement, un transport
implique toujours des moyens de contrainte appliquëe ä la personne dëtenue. L’abandon de cette
mesure est possible s’iI est nëcessaire d’un point de vue mëdical et qu'un mëdecin confirme une teIle
nëcessitë

e. Mise en euvre d’autres recommandations : organisation de la remise de mëdicaments

Au cours des derniers mois, le CSCSP a ëlaborë des documents dëtaillës au sujet de la mëdication
en privation de libertë, qui seront publiës prochainement. La recommandation selon laquelle seul le
personnel mëdical devrait pouvoir remettre des mëdicaments soumis ä ordonnance doit ëtre nuan-
cëe : si les mëdicaments sont remis par le personnel d’encadrement, ce dernier, en sa qualitë d’auxi-
liaire du mëdecin, est alors ëgalement soumis au secret mëdical en vertu de 1’art. 321 CP et doit bien
entendu ëtre informë au prëalable de son obligation de garder Ie secret.
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f. Mise en euvre d’autres recommandations : prise en charge des frais mëdicaux

Au cours des derniëres annëes, la CCDJP a amenë le CSCSP ä effectuer plusieurs clarifications
quant ä la faisabilitë et aux consëquences d’une extension de l’obligation de souscrire une assu-
rance-maladie aux personnes dëtenues non domiciliëes en Suisse. Sur la base des rësultats de ces
analyses, la CCDJP, en ëtë 2021, a invitë le Dëpartement fëdëral de l’intërieur (DFI) ä crëer les
bases lëgales d’un tel modële,

Au vu du systëme fëdëral de la Suisse et de 1’organisation hëtërogëne des systëmes de santë dans
Ie domaine pënitentiaire ä travers le pays, une harmonisation nationale de la participation aux frais
de santë paraTt difficilement rëalisable. Dans les concordats de Suisse alëmanique, toutefois, des ef-
forts d'harmonisation ont ëtë dëployës qui, ä partir du 1 '' janvier 2022, aboutiront ä une rëglementa-
tion en grande partie uniforme dans l’ensemble de cette partie du pays

Vous remerc}ant encore une fois de nous avoir donnë la possibiËitë de prendre position, nous restons
volontiers ä votre disposition en cas de questions.

Veuillez agrëer, Madame la Prësidente, Mesdames, Messieurs, l’expression de notre considëration
la plus distinguëe

FreVy'-Fäss
Prësident
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